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Le progiciel, un objet juridique mal identifié

De plus en plus,

dans les con trats in -

for ma ti ques, le terme 

lo gi ciel de vient un

terme gé né rique. On

le trouve en core par -

fois dans le titre de

cer tains con trats ou

dans les clau ses de

pro prié té in tel lec tuel -

les, mais bien peu de con trats ont pour ob jet 

la main te nance logicielle ou la li cence de lo -

gi ciels. Au contraire, le marché utilise plutôt

aujourd’hui les deux notions de progiciel

d’une part et de développement d’autre part. 

Il est de fait incontestable que le monde

informatique (à l’exception des

constructeurs de matériel) s’est fortement

structuré autours de deux secteurs : 

• le sec teur qua si-in dus triel de la pro -

duc tion ou de l’é di tion de pro gi ciels,

sec teur qui connaît de très for tes

concen tra tions et une si tua tion proche 

de l’oligopole ;

• un secteur de services présentant une 

gamme d’acteurs plus variés allant de

l’entreprise uni personnelle aux

grands groupes internationaux.

Pas de ré gime ju ri dique
spé ci fique pour le progiciel

Alors que la di cho tomie entre ces deux

sec teurs est de plus en plus marquée, la loi

ne dis tingue tou jours pas les pro gi ciels des

lo gi ciels. Seuls les logiciels sont des objets

juridiques nommés définis dans le Code de

la propriété intellectuelle comme des

œuvres de l’esprit conférant à leur titulaire

un monopole d’ex ploi ta tion. Les progiciels

quant à eux ne sont pas définis en tant que

tels comme une sous-catégorie de logiciels

ayant ses propres caractéristiques et un

régime juridique spécifique.

A vrai dire, l’intérêt juridique de cette

distinction logiciel/progiciel ne réside pas

dans le statut d’œuvre de l’esprit du lo gi -

ciel : ce lui-ci est acquis tant pour les

développements spécifiques ou

progicialisables que pour les progiciels et la

situation paraît relativement stable sur ce

point (exception faite des incertitudes

produites, dans les contrats de licence, par

l’existence potentielle de brevets).

En revanche une telle distinction prend

tout son intérêt pour ce qui concerne le

contrôle de la confor mi té. En effet le

progiciel à ceci de particulier par rapport au

logiciel spécifique où il est produit en

nombre pour adresser les besoins

standards d’une catégorie d’u ti li sa teur. Le

progiciel, par son mode de conception

(proactive et structurante) de production

(centralisée) et de distribution (de plus en

plus « sur étagère ») s’apparente très

clairement à la catégorie des produits

manufacturés et constitue donc plus un

produit livrable, une pièce, que

l’automatisation d’un service selon une

méthodologie de traitement originale

rentrant dans la catégorie des prestations

intellectuelles et louage d’ouvrages.

D’ailleurs les éditeurs de progiciels ne

s’y trompent pas et ne garantissent la

conformité du progiciel qu’à sa do cu men ta -

tion. Seuls les éléments intrinsèques du

progiciel sont contractuellement garantis, en 

revanche il est de plus en plus difficile

d’obtenir la garantie de conformité à des

besoins même génériques de l’utilisateur de 

la part d’un édi teur. Dès lors qu’un tel

constat s’impose, les progiciels sont des

produits manufacturés comme les autres, il

est difficile de comprendre la raison pour

laquelle les éditeurs ne seraient pas te nus 

aux mê mes obligations de robustesse et de

sécurité que les autres producteurs de biens 

manufacturés.

Introduire la notion de dé faut de
confor mi té ?

Pour quoi ne pas ad mettre qu ’un pro gi -

ciel com por tant des ano ma lies (de plus en

plus dif fi ci les à dé tec ter lors de cam pa gnes

de tests né ces sai re ment par tiel les) est af -

fec té de vi ces ca chés le ren dant im propre à

un usage nor mal ?  Compte tenu de leur

mode de pro duc tion, non seu le ment il ne

pa raît pas aber rant, mais en core il est

même sou hai table que les uti li sa teurs de

pro gi ciels puis sent se pré va loir de la ga -

rantie des vi ces ca chés. Il est éga le ment

sou hai table que l’a no malie du lo gi ciel puisse 

être qua lifiée de panne ou d’in ci dent vé ri ta -

ble ment aléa toire (en core une fois les cam -

pa gnes de tests ne peu vent être

ex haus ti ves compte tenu du vo lume des

pro gram mes). De la sorte, le risque in for ma -

tique pour rait être cor rec te ment as su ré au

même titre qu ’un bris de ma chine. n

© CXP International, 2006 Retour sommaire L'Oeil expert - N° 31 - juin 200618

DOSSIER   TENDANCES & MARCHÉS   L'ACTUALITÉ DU PROGICIEL  ETUDE DE CAS  TRIBUNE   AGENDA   JURIDIQUE

D'un côté les éditeurs de logiciels, de l'autre celui des sociétés de services : alors que la frontière
devient plus marquée entre ces deux univers, la loi ne distingue toujours pas le progiciel du logiciel. 

Benoît de Roquefeuil

DADVSI : Les tribulations du projet de loi

Le pro jet de loi re la tif au droit d’au teur et au droit voi sin dans la so cié té de l’in for ma tion

(DADVSI) a été en re gis tré à la pré si dence de l’Assemblée na tio nale pour la pre mière fois le

12 no vembre 2003. Rap pe lons qu ’il s’a gis sait de trans crire en droit fran çais une di rec tive eu -

ro péenne du 22 mai 2001 re la tive à l’har mo ni sa tion de cer tains as pects du droit d’au teur et

du droit voi sin dans la so cié té de l’information.

Après de nombreux ava tars, dont notamment les débats relatifs à la licence légale, les

députés semblaient enfin s’être mis d’ac cord.  Mais c’était sans comp ter  les sénateurs qui,

forts de leur pouvoir d’a men de ment,  ont ajouté au texte en proposant notamment d’instaurer 

une exception pédagogique au monopole de l’auteur.

En outre, les sénateurs proposent également que le « collège des médiateurs » prévu par 

les députés pour se prononcer sur la destination et l’étendue des mesures techniques de

protection appliquées aux œuvres numériques (déjà fort discutable dans son principe dès

lors que l’on estime qu’il s’agit là de l’office du juge) soit transformé en une haute autorité

(une de plus).

Ces amen de ments se ront exa mi nés en com mis sion mixte pa ri taire qui, si elle ne trouve

pas d’ac cords, ren ver ra le pro jet de vant l’as semblée na tio nale pour que celle-ci éta blisse en -

fin le texte dé fi ni tif de ce pro jet de loi qui fait dé ci dé ment cou ler beau coup d’encre. n
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